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Chambre des Représentants. 

Stuc1 ou 17 Av.11.11, f 902. 

-~- 

Projet de loi déterminant le régime douanier applicable 
dans certains cas spéciaux. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

Différentes dispositions législatives, dont le texte est reproduit ci-après 
en annexe, autorisent l'application de mesures spéciales, en matière de com­ 
merce de navigation et de douane, à l'égard des pays qui, n'ayant momen­ 
tanément pas d'arrangement commercial avec la Belgique. ne lui accordent 
pas le traitement de la nation la plus favorisée. 

Il paraît utile de codifier ces dispositions tout en leur donnant une portée 
plus génfrale, et de fixer en même temps le taux des surtaxes à établir 
éventuellement sur les produits dt' pays qui nous refuseraient les avantages 
concédés à d'autres nations. 

Tel est le but du projet de loi que, d'après les ordres du Roi, j'ai l'hon­ 
neur, Messieurs, de soumettre aux Chambres législatives. 

L'article 1er, relatif à l'application du traitement. de la nation la plus favo­ 
risée aux pays qui, n'ayant momentanément pas de traité avec la Belgique, 
lui assurent néanmoins en fait le bénéfice du dit traitement, est la reproduc­ 
tion de la disposition inscrite à l'article 1•r de la loi du 30 janvier 1892. 

L'article 2 détermine les cas dans lesquels des surtaxes douanières seront 
établies, ainsi que le taux de ces surtaxes. Il laisse au Gouvernement le soin 
de spécifier les matières brutes ou mi-fabriquées, nécessaires à l'industrie, 
ainsi que les produits nécessaires à l'alimentation, auxquels les surtaxes ne 
seront pas ap pl iq nées. 

Par l'article 5, le Gouvernement est autorisé à appliquer des droits corn­ 
pensateurs aux marchandises qui jouiraient de primes d'exportation dans 
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leur pays de provenance ou d' origine. Cette disposition ne fait que repro­ 
duire celle qui ligure à l'article '2 de la loi du 30 janvier !89~. 

L'article 4 abroge les dispositions législatives remplacées par la nouvelle 
loi, savoir: l'article 2 d,: la loi du 19 juin ·18ö6, la loi du :')0 janvier {892 
et les deux derniers alinéas de l'article 2 de la loi du 12 j ui Ilet 189?>. 

Le hl inisire des Finances et des Traoau» publics, 

P. DE SMET DE NAEYEI\ . 

..•. ~ .. - 
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PROJET lfü LOI. 

Lé()J)Old Il, 
ftOI DE8 BELG ES, 

A IOU.'l présents et à. venir, Salut. 

Sur la proposition <le Notre l\lini~t1·e 
des Finance- et des Travaux publics et 
de Notre Ministr"! des Affaires étran­ 
gères, 

\VETSONTWERP. 

Noos AVONS A llRÈTÉ sr AuutToNs 

Notre Ministre des Finances et des 
Travaux publics est chargé de présenter 
en Notre nom aux Chambres législatives 
Ic projet de loi dont 1:i teneur suil : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Gouvernement est autorisé à appli­ 
quer provisoirement, aux pays étrangers 
qui se trouveraient momentanément sans 
traité avec la Belgique, le traitement de 
ia nation la plus favorisée en matière de 
commerce, de navigation 011 de douane, 
pour autant que la Belgique jouisse sous 
ces mêmes rapports, dan') lesdits pays, 
du régime de la nation la plus favorisée. 

ART. 2. 

Les marchandises provenant des pays 
qui se trouveront sans arrangement com­ 
mercial avec la Belgique et ne lui appli­ 
queront pas le traitement de la nation la 
plus favorisée en matière de commerce, 
de navigation et de douane.seront soumises 
aux droits fixés par le tarif des douanes 
augmentés de 50 p c. Celles de ces mar- 

Leopold 11, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, fryenwo1rrdigen en to1•ko­ 
ninulen, u-n ! 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Fi naueiën en Openbare \Yerkrn en van 
Onzen Ministrrvan Buitenlandsche Zaken, 

Wu HF.BllEN BRSLOTEN EN Wu BESLUITl<~N: 

Onze Minister van Financiën en Open­ 
bare Werken is belast, in Onzen naam, 
bij de Wetgevende Kamers het wet-ont­ 
w11rp aan te bieden w •arvan de inhoud 
volgt : 

EERSTE ARTIKEL. 

De Regeering is ertoe gemachtigd, 
de behandeling als meest begunstigde 
natie op het gr-bied van handel, scherp­ 
vaart of invoerrechten voorlonpig toe te 
passen op die vreemde landen, welke 
tijdelijk geen verdrag met België hehben, 
mits België, in din landen, op hetzelfde 
gehierl, de behandeling als de meest 
begunstigde natie geniete. 

ART. 2. 

De goederen, afkomstig uit landen 
die geen handelsverdrag met België heb­ 
ben, en die op het gebied van handel, 
scheepvaart en invoerrechten, België niet 
behandelen als de meest begunstigde natie, 
zijn onderworpen aan de door het toltarief 
vastgestelde rechten verhoogd met 50 t.h. 
Stelt Jat tarief geene rechten op die goe- 



[ N° U.t. ) ( 4 ) 

chandises qui ne seraient pas imposées 
par ledit tarif payeront tö p. c. de leur 
valeur ou seront soumises à un droit spé­ 
cifique équivalent sm· la base de leur 
valeur moyenne. 

Un arrêté royal déterminera les ma­ 
tières brutes ou mi-fabriquées, néces­ 
saires à l'industrie, ainsi que les produits 
nécessaires à l'aliu'\enlation, qui seront 
exclus des dispositions de l'alinéa pré­ 
cédent. 

ART. 3. 

Le Gouvernement est autorisé à éta­ 
blir, à l'[urportation des marchandises qui 
jouiraient, dans leur pays de provenance 
ou d'origine, d'une primo directe ou indi­ 
recte à l'exportation, un droit compen­ 
sateur égal :'1 cette prime. 

Aar. 4. 

Sont abrogés : 
t0 L'article 2 de la loi du 1 !) juin 1856, , 

portant revision des lois relatives at1 
régime commercial ; 

2u La loi du 50 janvier 1892, autori­ 
sant Ie Gouvernement à accorder le régime 
de la nation la plus favorisée aux pays 
avec lesquels la Belgique est momenta- , 
.nément sans traité; 

3° Les deux derniers alinéas de l'ar­ 
ticle 2 de la loi du t 2 juillet 1895. 

Donné à Bruxelles, le 15 avril t902. 

deren, dan betalen zij H:î t. h. van hunne 
waarde of zijn zij onderworpen aan een 
even groot specifiek recht, berekend naar 
hunne gemiddelde waarde. 

Een koninklijk besluit zal de voor 
nijverheid noodige grondstoffen of half­ 
fabrikaten alsmede de voor voeding noo­ 
dige producten be~a1én, welke buiten de 
schikkingen van vorenstaande _alinea val­ 
len. 

A11T. 3. 

De Hegeering is ertoe gemachtigd op 
den invoer van goederen, die in hun land 
van afkomst ofvan «orsprong eene rechtst­ 
reeksche of onrechtstreeksehe Uitvoer­ 
premie genieten, een compensatierecht le 
stellen, even groot als die premie. 

AáT . .f. 

Zijn ingetrokken 
1° Artik:èl 2 der wet van 19 Jùtl'i 1856 

tot wijziging van de wetten betreffende 
den handel met den vreemde ; 

2° De wet vàn 50 Januari t 892, waarbij 
de Begeering ertoe wordt gemachtigd, 
de behandeling als de meest begunstigde 
natie te verleenen aar, landen waarmed'e 
België tijdelijk geen verdrag heeft; 
3• De twee laatste alineas van arti­ 

kel 2 der wet van t2 Juli -189~. 

Gegeven te Brussel, dent ~0 April f 9Ó't. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Mi,iislrc des Finances cf des Travaux 
publics, 

Van 's Konings wege: 

De Minister van Financiën en Of)cnbare 
Werken, 

P. m: SMET DE NAF.:YEfl. 

Le Miiiislre des Aff11irei Ét,-111tgè,-e's, 

DE F.nERIU.U. 
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AN~:EXE. 

Loi du 19 juin 1856. 

AnT. 2. - § te•. Le Gouvernement est autorisé à établir ties surtaxes à 
l'importation des marchandises daus les cas suivants: 
i • A l'entrée par mer. si le navire qui importe les marchandises appar­ 

tient à un pays : 
a) qui exclut les navires belges du cabotage, soit sur ses côtes, soit sur 

celles de ses colonies ou possessions; 
b) qui, soit. dans ses ports. S()Ît dans ceux de ses colonies ou possessions, 

ou dans l,· parcours de ses canaux et rivières, soumet directement ou indiree­ 
tement les navires belges, les marchandises qu'ils importent ou exportent, 
ou le batelage belgP~ à des droits ou charges quelconques plus élevés que 
ceux dont sont passibles les navires nationaux, les marchandises similaires 
qu'ils importent ou exportent, ou le batelage national; 

c) qui, à l'entrée pa1· les frontières de terre, soumet les marchandises 
arrivant de Belgique à des droits plus élevés que ceux. dont sont passibles 
les marchandises similaires importées pa, mer; 

d) qui, dans ses colonies ou possessions, soumet les marchandises de 
provenance belge à des droits plus élevés 11ue ceux dont sont passibles les 

' . 

produits similaires de toute autre provenance; 
e) qui prohibe l'irupurtatiuu ou l'exportation de certaines marchandises 

sous pavillon belge (les produits de la pèche exceptes), tandis qu'il l'autorise 
sous pavillon national ; 
/) qui, à la sortie, soit de la~métropole, soit de ses colonies outpnssessious, 

soumet les murchaudises destinées polll' la Belgique à des droits ou charges 
quelconques plus élevés que ceux dunt sont passibles les marchandises simi- 
laires expédiées pour toute autre destination; · 

g) qui entrave le transit des marchandises venant de Belgique ou y allant; 
par des prohibitions, droits, charges ou formalités dont ne sont pas passibles 
les marchandises similaires venant de tout autre pays ou y allant. 

2° A I'eutrée par toute autre voie que par mer, si les marchandises pro­ 
viennent d'un pays auquel s'applique l'un des littéras du 11° 1. 
î 2. Dans les cas prévus ci-dessus, les · surtaxes pourront également 

porter sm· les droits qui atteignent la coque des navires étrangers. 
S 3. Le Gou veruernent est autorisé à imposer des taxes exception­ 

nelles aux négociants, industriels, voyageui·s de commerce ou artisans, 
établis ou se livrant à des opérations commerciales uu industrielles en 
Belgique et appartenant a des µays dans lesquels les négociants~: industriels. 
voyageurs de commerce ou art is.ms belges, dans les mêmes cas, ne seraient 
pas traitt'.-s comme les nationaux .. 
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§ 4. Enfin, le Gouvernement pourra, dans des cas particuliers et 
lorsque Ic bien du commerce ou de l'industrie l'exigera, soumettre à des 
droits plus forts ou prohiber à l'entrée les objets de toute nature qui pro­ 
viennent des pays où les produits de l'industrie belge se trouvent prohibés 
ou excessivement imposés. 

§ ö. Les surtaxes seront déterminées de manière à contrebalancer les 
désavantages auxquels seront soumis. dans ces pays, la navigation, l'indus­ 
trie, le commerce 011 les sujets belges. 

§ 6. Les mesures prises en vertu du présent article seront soumises 
immédiatement aux Chambres, si elles sont réunies, sinon dans le cours de 
leur prochaine session. 

Loi du 30 janvier 1892. 

ART. for. - Le Gouvernement est autorisé à appliquer provisoirement, en 
tout ou en partie, aux pays étrangers qui se trouveraient momentanément 
sans traité avec la Belgique, le traitement de la nation la plus favorisée en 
matière de commerce, de navigation et de douane, pour autant que la Bel­ 
gique soit. soumise, sous ces mêmes rapports. dans les <lits pays, au régime de 
la nation la plus favorisée. 

AR'I·. ·2. - L'article 2, S·f er, de la loi du i9 juin i8l>6 est complété comme 
il suit : 

Le Gouvernement est autorisé à étnhlir, à l'importation des marchandises 
qui jouiraient d'une prime directe ou indirecte à l'exportation des pays de 
provenance ou d'origine, u11 droit compensateur égal à cette prime. 

Loi du 12 juillet 1895. 

AnT. 2 .. 
Les dégrèvements résultant du présent article ne sont applicables qu'aux 

provena1~ces des pays <fui accordent aux marchandises belges le traitement 
dè. la nation la plus favorisée 011 qui ont avec la Belgique dt's arrangements 
commerciaux. 

Il en sera de même des réductions de droits consacrées par les lois du 
30 janvier :1.892, approuvant les truités de commerce conclus le 6 dé­ 
cembre 1891, entre la Belgique d'une part, l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie 
d'a~tre part. 
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l(amer van \l olksvertegernvoordigers. 

VEUGADEI\ING VAN 17 APRll. 1902. 

Wetsontwerp waarbij aangeduid wordt de tolbehande .. 
ling welke in sommige bijzondere gevallen toepas­ 
selijk is. 

~ 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

Bi,j verschillende wetgevende bepalingen, wier tekst hierna als bijlage 
komt, wordt, op het gebied van handel, scheepvaart en invoerrechten, het 
toepassen gemachtigd van bijzondere maatregelen ten opzichte van de landen 
welke, tijdelijk geen handelsverdrng met België hebbende, dit land niet als 
de meest begunstigde natie behandelen. 

De codificatie dier bepalingen schijnt nuttig te wezen en: aan dezelve 
dient ecnc algcmeenere opvatting geschonken te worden, met bepaling te 
gelijker·tijd van de overbelasting welke, in voorkomend geval, gesteld moet 
worden op de producten van landen die weigeren zouden aan het onze 
te schenken de voordeelen welke zij aan andere landen verlcenen. 
Ziedaar het doel van het ontwerp van wet hetwelk ik, naar 's Konings 

bevelen, de eer heb aan de Wetgevende Kamers voor te leggen. 
Artikel f, betreffende het toepassen der behandeling van de meest begun­ 

stigde natie op de landen die, ofschoon tijdelijk geen verdrag met België 
hebbende.aan dit land niettemin het voordeel dier behandeling verzekeren, 
is niet anders dan de bepaling welke voorkomt onder artikel I der wet van 
50 Januari ·1892. 

Bij artikel 2 worden bepaald de ge\iallen waarin toloverbelastingen zullen 
gesteld worden en het duidt ook het bedrag <lier overbelastingen aan. Het­ 
zelve laat aan de Regeering de zorg over om in 't bijzonder te vermelden de 
voor de nijverheid noodige grondstoffen of halffabrikaten, alsook de pro­ 
ducten die voor voeding noodig zijn en waarop die overbelastingen niet 
worden toegepast. 
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Door artikel 5 wordt aan de Begeering machtiging verleend tot het toe­ 
passen van compensatierechten op de goederen die in hun land van afkomst 
of van oorsprong uitvoerpremiëu genieten. Deze bepaling is dezelfde als die 
welke onder artikel 2 der wet van 50 Januari 189:2 voorkomt. 

Artikel 4 laat wegvallen de wettelijke bepalingen die door de nieuwe 
worden vervangen, te weten : artikel 2 der wet van 19 Juni f8ö6, de wet 
van 50 Januari 1892 en de twee laatste leden van artikel 2 der wet vau 
12 Juli t 89ö. 

De hliniste1· van Financiën en Openbare IP-erken, 

P. l>E SMET DG NAEYER. 
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PHOJ ET DE LO 1. 

HOI DES BELGE~, 

A tous présents et à »enir, Salut. 

Sur la proposition de Noire ~linistre 
des Finances el des Travaux publics et 
de Notre MinistrP. des Affaires étran­ 
gères, 

Nous AVONS AnatTÉ ET ARntToNs 

\\'ETSONTWEllP. 

Notre Ministre des Finances et des 
Travaux publics est chargé de présenter 
en Notre nom aux Chambres législatives 
le projet de loi dont la teneur suit : 

A1tTICLE P1tE,1mm. 

Le Gouvernement est autorisé à appli­ 
quer provisoirement, aux pays étrangers 
qui se trouveraient momentanément sans 
traité avec la Belgique, le traitement de 
la nation la plus favorisée en matière de 
commerce, de naviga: ion ou de douane, 
pour autant que la Belgique jouisse sous 
ces mêmes rapports, dans lesdits pays, 
du régime de la nation la pins favorisée 

A11T. 2. 

Les marchandises provenant des pays 
qui se trouveront sans arrangement com­ 
mercial avec la Belgique et ne lui appli- , 
queront pas le traitement tie la nilion la 
plus favorisée en matière de commerce, 
denavigation et de douane.seront soumises 
aux droits fixés par le tarif des douan PS 
augmentés de 50 p.c. Celles de ces mar- 

Leopol(I Il, 
KONING DEil BEI.GEN, 

Aan allen} legenwoordigen en toeko­ 
menden, fleil / 

Op voorstel van Onzen .Minister van 
Financiën en Openbare Werken en van 
Onzen Minister van Buitenlandsche Zaken, 

,vlJ HEBBEN BESLOTl•:N EN WIJ BESLUITEN: 

Onze Minister van Financiën en Open­ 
bare Werken is belast, in Onzen naam, 
bij <le Wetgevende Kamers het wetsont­ 
werp aan te bieden waarvan de inhoud 
volgt : 

Erns1 l•; ARTJKFL. 

De Begeering is ertoe gemachtigd, 
de behandeling als meest begunstigde 
natie op het gebied van handel, scheep­ 
vaart of invoerrechten voorloopig toe te 
passen op die vreemde landen, welke 
tijdelijk geen verdrag met België hebben, 
mits België, in die landen, op hetzelfde 
gebied, de behandeling als tie meest 
begunstigde natie geniete. 

- AIIT. 2. 

De goederen, afkomstig nit landen 
die geen handelsverdrag met België heb- 

• ben, en die op het gebied van handel, 
scheepvaart en invoerrechten, België niet 
behandelen als de meest begunstigde natie, 
zijn onderworpen aan de door het toltarief 
vastgestelde rechten verhoogd met ~O t.h. 
'Stelt dat tarief geene rechten op die goe- 
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chandises qui no seraient pas imposées 
par ledit tarif payeront Hl p. c. de le111· 
valeur ou seront soumises à un droit spé­ 
cifique équivalent sur la base de leur 
valeur moyenne. 

Un arrêté royal déterminera les ma­ 
tières brutes ou mi-Iabriquées, néces­ 
saires ù l'industrie, ainsi que les produits 
nécessaires à l'atimeutation, qui seront 
exclus des dispositions de l'alinéa pré­ 
cédent. 

Awr. 3. 

Le Gouvernement est autorisé à éta­ 
blir, à l'importation des marchandises qui 
jouiraient, dans leur pays de provenance 
ou d'origine, d'une prime directe ou indi­ 
recte à l'exportation, un droit compen­ 
ale ur égal ,·1 celle prime. 

AHT. 4. 

Sont abrogés : 
1 ° L'article 2 de la loi du 19 juin ·l856, 

portant revision des lois relatives au 
régime commercial; 
2·· La loi <ln 30 janvier -1892, autori­ 

sant le Gouvernement à accorder le régime 
de la nation la plus favorisée aux pays 
avec lesquels la Belgique est momenta­ 
nément sans traité; 
3• Les deux derniers alinéas de l'ar­ 

ticle 2 <le la loi du 1~ juillet 1895. 

Donné à Bruxelles, le 1 :'i avril ·1902. 

deren, dan betalen zij iö t.h. van hunne 
waarde of zijn zij onderworpen aan een 
even groot specifiek recht, berekend naar 
hunne gemiddelde waarde. 

Een Koninklijk besluit zal de voor 
nijverheid noodige grondstoffen of half­ 
fabrikaten alsmede de voor voeding 11O0- 
digo producten bepalen, welke buiten de 
schikkingen van vorenstaande alinea val­ 
len. 

Awr. 5. 

De üegeerlng is ertoe gemachtig·d op 
den invoer van goederen, die in hun land 
van afkomst of van oorsprong eene rechtst­ 
reekse he of onrcchtslreeksche uitvoer­ 
premie genieten, een compensatierecht te 
stellen, even groot als die premie. 

Awr. ,t. 

Vallen weg : 
1° Artikel 2 der wet ran 19 Juni ·181'>6 

tot wijziging van de wetten betroff ende 
den handel met den vreemde ; 

2° De wet van 50 Januari '1892, waarbij 
de Regeering ertoe wordt gemachtigd, 
de behandeling als de meest begunstigde 
natie te verleenen aan landen waarmede 
België tijdelijk geen verdrag heeft; 

3° De twee laatste alineas van arti­ 
kel 2 der wet van ·I 2 Juli ·I 8!)5. 

Gegeven te Brussel, den 15° April 1902. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Minist1·e des Finances el des Travaux 
publics, 

Van 's Konings wege : 

De Minister van Finaneiën e,i Openbare 
We1·ken, 

P. DE SMET UE NAEYEH. 

Le Ministre des Affaire, Étranqères, De Minister van Buitenlandsche Zahm, 

DE FuERUU. 

____ _,_ ....• .., ...•. ~ - 


